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 n°126 236 du 25 juin 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 janvier 2014, par X, qui déclare être de nationalité afghane, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

9 décembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 3 avril 2014. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. ALIE loco Me C. MACE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.   Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 11 mai 2010, la partie requérante a contracté mariage en Iran avec Monsieur G.A.T., de 

nationalité belge. 

 

1.2. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique au début de l’année 2011. Le 29 avril 2011, 

elle a introduit une demande de regroupement familial avec son époux belge. Elle a alors été mise en 

possession d’une carte de séjour de type F.  

 

1.3. Le 2 novembre 2012, la partie requérante a porté plainte contre son époux pour coups et 

blessures volontaires et a quitté le domicile conjugal.  

 

1.4. Le 16 juillet 2013, le conseil de la partie requérante a informé la partie défenderesse de la 

situation de la partie requérante et a  invoqué l’application de l’article 42 quater § 4 4° de la loi du 15 

décembre 1980.   
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Le 20 août 2013, la partie défenderesse a invité la partie requérante à compléter son dossier et à lui 

faire parvenir « tout autre(s) document(s) relatif(s) aux faits de violence allégués ; une attestation de non 

émargement au CPAS, la preuve de moyens de subsistance […], la preuve d’une assurance maladie 

couvrant l’ensemble des risques en Belgique et les preuves attestant de son intégration dans la société 

belge […]». La partie requérante a accusé réception dudit courrier le 26 septembre 2013. 

  

Les 14 et 25 novembre 2013, le conseil de la partie requérante a transmis à la partie défenderesse une 

attestation de suivi de cours de français ainsi qu’une attestation de mutuelle de la partie requérante.  

 

1.5. Le 9 décembre 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), décision qui a été notifiée à la partie 

requérante le 20 décembre 2013.   

 

Il s’agit de la décision attaquée qui est motivée comme suit : 

 

« L'intéressée a obtenu le droit au séjour en qualité de conjointe de monsieur [G.A.T.] de nationalité 

belge. 

En date du 16/07/2013, son avocat ([C. M.]) nous informe qu'elle a quitté la résidence conjugale suite à 

des événements graves. 

La consultation du registre national confirme la séparation : elle réside à Imp.de l'Abbaye […] (Tournai) 

et l'époux [G.T.] réside à 1070(0154) […] à Anderlecht.  

 

Dans le courrier de l'avocate, elle se prévaut de l'article 42quater §4 4° (exception à la fin du droit de 

séjour du fait d'une situation particulièrement difficile). 

 

Bien qu'elle produise des documents relatifs aux faits de violence conjugale allégués (PV, certificat 

médical, rapport du Samu Social, fiche de Lire et Ecrire), elle n'établit pas disposer de ressources 

propres afin de ne pas émarger des pouvoirs publics. Au contraire, il ressort de son dossier administratif 

qu'elle bénéficie toujours au mois d'octobre 2013 [sic] un revenu d'intégration sociale de 817.36E. 

 

De plus, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 2 de la loi du 15/12/80 sur l'accès au 

territoire, au séjour , l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte "F" de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que les éléments susceptibles de justifier le maintien 

de son droit au séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son 

état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de 

l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». le simple fait d'apprendre le français (fiche signalétique 

de Lire et Ecrire) est un éléments [sic] qui ne suffit pas à établir son intgration [sic] socioculturelle et 

économique en Belgique. 

 

Quant à la durée de son séjour (la personne concernée est sous Carte F depuis le 20/05/2011 et est 

arrivé sur le territoire du Royaume en fécrier 2011 [sic]), la personne concernée ne démontre pas qu'elle 

a mis à profit cette durée pour s'intégrer socialement et culturellement en Belgique. 

 

Enfin, au vu des éléments précités, la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire ne viole en rien l'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme ». 

 

2.   Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1.   La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des formes substantielles ou 

prescrites à peine de nullité, de l'excès ou du détournement de pouvoir, des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, du principe de 

bonne administration, du principe selon lequel l'administration est tenue de décider en prenant en compte 

l'ensemble des éléments du dossier, de l'article 42 quater §4 4° de la loi du 15/12/1980, l'article 42 quater 

§1 alinéa 2 de la loi du 15/12/1980  [et] des articles 40 bis, 40 ter et 42 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

2.2.  Après avoir reproduit le contenu de l’article 42 quater § 1 alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, la 

partie requérante rappelle qu’elle indiquait, dans son courrier du 14 novembre 2013 à la partie 

défenderesse  « que pendant la vie commune avec son époux, elle n'avait aucun contact avec l'extérieur 



  

 

 

CCE X Page 3 

et n'avait donc notamment pas appris le français. Avant de travailler, ou même de suivre une formation, [la 

requérante] soulevait qu'elle devait absolument prendre des cours de français, ce qu'elle fait 

actuellement » et dans son courrier du 16 juillet 2013 dénonçant sa situation que « son époux, […] 

régentait tout, [la] contraignant à rester enfermée dans la résidence conjugale, la requérante ne pouvant 

sortir ni pour apprendre le français ni pour travailler, ni pour rencontrer des gens, elle n'avait donc aucuns 

(sic) contacts sociaux ». Elle en conclut que « Dans de telles circonstances, la requérante ayant été 

extrêmement isolée pendant la vie commune, son intégration socio-culturelle et économique est 

effectivement actuellement débutante ». 

 
2.3.  La partie requérante rappelle également que « dans son courrier du 16 juillet 2013, elle exposait 

qu'elle ne pouvait retourner dans son pays puisqu'elle avait été victime d'un mariage arrangé entre son 

époux et sa propre famille. L'Office des Etrangers, dans l'acte attaqué, ne répond pas à ces éléments 

invoqués par la requérante ». Elle en conclut que « la décision querellée n'est pas adéquatement 

motivée et viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

et l'article 42 quater, § 1, alinéa 2 de la loi du 14 (sic) décembre 1980 ». 

 

3.   Discussion 

 

3.1.  Observations liminaires 

 

Le Conseil observe qu’aux termes de l’article 42 quater § 1, alinéa 1er, 4°, de la loi précitée du 15 

décembre 1980, applicable au membre de la famille d’un Belge en vertu de l’article 40ter, il peut être mis 

fin au droit de séjour du membre de la famille d’un citoyen de l’Union durant les cinq premières années 

de son séjour en cette qualité, lorsque il n’y a plus d’installation commune avec celui-ci, sauf si, le cas 

échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même disposition. Le constat 

qu’un étranger ne dispose plus du droit de séjourner plus de trois mois dans le Royaume ou qu’il n’a pas 

démontré qu’il dispose d’un tel droit, n’entraîne pas automatiquement le constat que cet étranger 

séjourne de manière illégale dans le Royaume. Il est en effet possible qu’il y soit autorisé au séjour ou 

qu’il puisse y séjourner provisoirement pendant le traitement d’une autre demande (d’asile, pour raisons 

médicales,…). Lorsque la partie défenderesse constate qu’un étranger ne peut faire valoir aucun droit 

de séjour de plus de trois mois dans le Royaume, il lui revient encore d’examiner si celui-ci n’y séjourne 

pas également de manière illégale et, le cas échéant, de procéder à la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire. Cet ordre peut uniquement être délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. 

Une décision mettant fin au droit de séjour et un ordre de quitter le territoire ont également des 

conséquences juridiques différentes. La seule conséquence d’une décision mettant fin au droit de séjour 

est que l’étranger ne peut plus faire valoir aucun droit de séjour et retombera éventuellement dans sa 

situation de séjour antérieure. Un ordre de quitter le territoire a pour conséquence que l’étranger doit 

quitter le territoire belge et peut, le cas échéant, servir de base à une reconduite à la frontière de 

manière forcée et à une mesure administrative de privation de liberté. 

 

Etant donné, d’une part, que la décision mettant fin au droit de séjour et l’ordre de quitter le territoire 

requièrent une appréciation au regard de dispositions légales différentes et, partant, un examen et une 

base juridique distincts et, d’autre part, que ces décisions ont des conséquences juridiques distinctes, il 

doit en être conclu qu’il s’agit d’actes administratifs distincts, qui peuvent chacun être contestés sur une 

base propre devant le Conseil. Le fait que l’annulation éventuelle d’une décision mettant fin au droit de 

séjour a pour effet que l’ordre de quitter le territoire, figurant dans le même acte de notification, devient 

caduc, n’énerve en rien le constat qui précède et permet seulement de conclure qu’il peut être indiqué 

pour l’étranger qui estime que la décision mettant fin au droit de séjour a été prise illégalement, de 

contester les deux décisions. Le constat qu’un ordre de quitter le territoire n’a pas été pris 

conformément à la loi n’a par contre aucune conséquence sur la décision mettant fin au droit de séjour 

figurant dans le même acte de notification. Il peut dès lors arriver que le Conseil constate que la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire a eu lieu en méconnaissance de la loi, sans que ce constat 

n’ait un impact sur la décision mettant fin au droit de séjour qui a été notifiée à l’étranger par un même 

acte. L’annulation de cet ordre de quitter le territoire ne modifie en rien la nature ou la validité de cette 

décision mettant fin au droit de séjour. 

 

Malgré que le Conseil ait, par le passé, estimé que « Bien que la décision attaquée semble se décliner 

en deux aspects, à savoir d’une part, une « décision mettant fin au droit de séjour », et d’autre part, un « 

ordre de quitter le territoire », il s’agit néanmoins d’une décision unique et indivisible (dans le même 

sens : C.E., 28 juin 2010, n° 205.924), en telle sorte qu’il n’est pas possible d’annuler un seul aspect de 
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cette décision sans la dénaturer » (CCE, 13 mars 2012, n° 77.130), il convient toutefois de constater 

que les termes de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, selon lesquels lorsque le ministre ou son délégué met fin 

au séjour en application des articles 40ter, alinéa 4 ou 42quater de la loi, cette décision est notifiée à 

l'intéressé par la remise d'un « document conforme au modèle figurant à l'annexe 21 » comportant, le 

cas échéant, un ordre de quitter le territoire, permettent uniquement de conclure que les deux décisions 

peuvent être notifiées par un seul et même acte. Il ne peut cependant être déduit de cette notification 

par un seul et même acte qu’il ne s’agit pas de deux décisions distinctes (dans le même sens : CE, 5 

mars 2013, n° 222.740 ; CE, 10 octobre 2013, n° 225.056 ; CE, 12 novembre 2013, n° 225.455 ; CCE, 

19 décembre 2013, n° 116.000 rendu en assemblée générale).  

 

Il sera, en conséquence, procédé à l’examen des arguments de la partie requérante, dans un premier 

temps en ce qu’ils peuvent être considérés comme visant la décision mettant fin au droit de séjour, et 

dans un second temps en ce qu’ils peuvent être considérés comme dirigés à l’encontre de l’ordre de 

quitter le territoire dont elle a fait l’objet concomitamment à celle-ci. 

 

3.2.  Quant à la décision mettant fin au droit de séjour 

 

3.2.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante, l’exposé d’un 

« moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée mais également 

la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (dans le même sens, notamment : CE, arrêt 

n° 164.482 du 8 novembre 2006).  

 

Le Conseil constate qu’en l’espèce, la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi la décision 

attaquée mettant fin au droit de séjour constituerait une violation « de l’article 42 quater § 4 4° de la loi 

du 15/12/1980 » et «des articles 40bis, 40 ter et 42 de la loi du 15/12/1980 ». Il en résulte que le moyen 

unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

Le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « des formes substantielles ou 

prescrites à peine de nullité, de l'excès ou du détournement de pouvoir, s’agissant en l’occurrence d’une 

cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible de fonder un 

moyen. 

 

3.2.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 42 quater § 1
er

 alinéa 2, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de l’adoption de la décision mettant fin au droit de séjour 

attaquée, prévoit que : « Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient 

compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens 

avec son pays d'origine ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci, et le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2.3.  En ce que la partie requérante invoque la violation de l’article 42 quater, § 1
er

, alinéa 2, précité 

de la loi du 15 décembre 1980, force est de constater qu’il ressort de la décision mettant fin au droit de 

séjour attaquée que la partie défenderesse a pris en considération les éléments visés audit article et a 

motivé sa décision à cet égard en indiquant notamment que «le simple fait d'apprendre le français (fiche 

signalétique de Lire et Ecrire) est un éléments [sic] qui ne suffit pas à établir son intgration [sic] socio-

culturelle et économique en Belgique. Quant à la durée de son séjour (la personne concernée est sous 

Carte F depuis le 20/05/2011 et est arrivé sur le territoire du Royaume en fécrier 2011 [sic]), la personne 

concernée ne démontre pas qu'elle a mis à profit cette durée pour s'intégrer socialement et 

culturellement en Belgique».  

 

Quant au fait que la partie requérante rappelle avoir indiqué, dans ses courriers, qu’elle n’avait pas de  

contacts sociaux en raison de son isolement pendant la vie commune avec son époux, ce qu’elle 

reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas pris en considération, le Conseil considère, au vu des 
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éléments repris ci-dessus, que la partie défenderesse a bien pris en considération les éléments dont elle 

avait connaissance tenant à la durée de séjour et à l’intégration socio-culturelle et économique de la 

partie requérante en Belgique et que la décision mettant fin au droit de séjour attaquée est suffisamment 

et valablement motivée à cet égard. Il ne peut être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu 

compte spécifiquement de la raison alléguée de la faible intégration de la partie requérante dès lors que 

la disposition légale mise en œuvre quant à ce par la partie défenderesse (l’article 42 quater, § 1
er

, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 précité) lui impose de tenir compte de la situation telle qu’elle se 

présente au moment où elle statue, ce qui a été le cas comme relevé ci-dessus, et non d’analyser les 

raisons qui justifieraient le cas échéant que la situation de l’intéressé(e) est telle. 

  

3.2.4.  Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé en ce qu’il vise la décision 

mettant fin au droit de séjour attaquée. 

 

3.3. Quant à l’ordre de quitter le territoire 

 

3.3.1. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire qui accompagne le premier acte attaqué, le Conseil 

relève, aux termes d’une lecture bienveillante de la requête, que la partie requérante fait valoir que 

« dans son courrier du 16 juillet 2013, elle exposait qu'elle ne pouvait retourner dans son pays 

puisqu'elle avait été victime d'un mariage arrangé entre son époux et sa propre famille. L'Office des 

Etrangers, dans l'acte attaqué, ne répond pas à ces éléments invoqués par la requérante Partant, la 

décision querellée n'est pas adéquatement motivée et viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

et l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 […]». 

  

Outre ce qui a été précisé au point 3.1. ci-dessus, le Conseil rappelle que les articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 disposent que les décisions administratives doivent être formellement motivées, que la 

motivation doit indiquer les considérations juridiques et factuelles qui fondent la décision et que cette 

motivation doit être adéquate. 

 

3.3.2. En l’espèce, en ce que la partie requérante invoque avoir exposé qu’elle ne pouvait pas 

retourner dans son pays ayant été victime d’un mariage arrangé entre son époux et sa propre famille, le 

Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que, dans son courrier du 16 juillet 2013 à la 

partie défenderesse, figurant au dossier administratif, la partie requérante faisait bien valoir que 

« Madame [B.] ne peut retourner dans son pays puisqu’elle a été victime d’un mariage arrangé entre 

son époux et sa propre famille ».  

 

Or, force est de constater qu’en ayant adopté l’ordre de quitter le territoire attaqué sans rencontrer cet 

élément figurant dans ledit courrier du 16 juillet 2013, la partie défenderesse a méconnu son obligation 

de motivation formelle. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée sur ce point en termes de note d’observations, 

selon laquelle elle « considère qu’on ne peut lui reprocher de ne pas avoir tenu compte de l’allégation 

selon laquelle la partie requérante ne pourrait pas retourner en Iran parce que son mariage aurait été 

arrangé par son époux et sa famille alors qu’elle n’a pas apporté la moindre preuve de son allégation et 

ce nonobstant le fait qu’elle avait été invitée à produire les preuves attestant de l’intensité de ses liens 

avec son pays» n’est pas de nature à énerver le constat qui précède, dès lors que celle-ci tend à 

compléter a posteriori la motivation de l’ordre de quitter le territoire attaqué, ce qui ne peut être admis. 

 

3.3.3. L’argument de la partie requérante, selon lequel la partie défenderesse a, en ce qui concerne 

l’ordre de quitter le territoire délivré, manqué à son obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, peut dès lors être suivi. 

 

Le moyen unique est, dans cette mesure, fondé et suffit à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le 

territoire attaqué. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 
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La requête en annulation est rejetée en ce qu’elle vise la décision mettant fin au droit de séjour de plus 

de trois mois, prise à l’encontre de la partie requérante le 9 décembre 2013. 

 

Article 2. 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire, prise à l’égard de la partie requérante le 9 décembre 2013, est 

annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille quatorze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 


